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CHAPITRE 1. DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

ARTICLE 1. Préambule 

Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 
 
La table des matières ne fait pas partie intégrante du présent règlement et n'y est incluse 
que pour en faciliter la consultation. 
 
 

ARTICLE 2. Numéro et titre du règlement 

Le présent règlement est identifié par le numéro 92-235 et porte le titre de « RÈGLEMENT 
ADMINISTRATIF » de la municipalité de Chambord. 
 
 

ARTICLE 3. Règlements abrogés 

Sont abrogés, à toute fin que de droit, tous les règlements ou parties de règlements 
antérieurs de la municipalité de Chambord, incompatibles avec les dispositions de ce 
règlement et plus spécifiquement le règlement numéro 82-158 et ses amendements. 
 
 

ARTICLE 4. Territoire assujetti 

Le présent règlement, s'applique à l'ensemble du territoire soumis à la juridiction de la 
municipalité de Chambord. 
 
 

ARTICLE 5. Personnes touchées par le règlement 

Les dispositions du présent règlement s'appliquent aux particuliers comme aux personnes 
morales de droit public ou de droit privé. 
 
 

ARTICLE 6. Le règlement et les lois 

Aucun article du présent règlement ne saurait avoir pour effet de soustraire toute personne 
à l’application d'une Loi du Québec. 
 
Rien dans le présent règlement ne doit s'entendre comme dispensant une personne de 
se conformer aux exigences de tout autre règlement de la municipalité de Chambord en 
vigueur ou d'obtenir aucun permis, certificat, autorisation ou approbation requis par le 
présent règlement ou par tout autre règlement de la municipalité de Chambord, à moins 
de dispositions expresses contenues dans le présent règlement. 
 
 

ARTICLE 7. Validité 

Le Conseil de la municipalité de Chambord décrète le présent règlement dans son 
ensemble et également chapitre par chapitre, section par section, article par article, 



 

 

paragraphe par paragraphe et alinéa par alinéa, de manière à ce que si un chapitre, une 
section, un article, un paragraphe ou un alinéa de ce règlement était ou devait être en ce 
jour déclaré nul par un tribunal reconnu, les autres dispositions du présent règlement 
continuent de s'appliquer autant que faire se peut. 
 
 

ARTICLE 8. Constructions et terrains affectés 

Tous les bâtiments ou parties de bâtiments et toutes les constructions érigées après 
l'entrée en vigueur du présent règlement, sauf les ponts, les viaducs et les tunnels, ainsi 
que tous les lots ou parties de lots doivent être édifiés ou occupés conformément aux 
dispositions des règlements en vigueur. 
 
Tous les bâtiments ou autres constructions ainsi que tous les usages existants dont 
l’occupation est modifiée après l'entrée en vigueur du présent règlement, doivent se con- 
former aux exigences des règlements en vigueur. 
 
  



 

 

CHAPITRE 2. DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES 

ARTICLE 9. Du texte et des mots 

Exception faite des mots définis à l’article 10, tous les mots utilisés dans ce règlement 
conservent leur signification habituelle. 
 
Les titres contenus dans le présent règlement en font partie intégrante à toute fin que de 
droit. En cas de contradiction entre le texte proprement dit et les titres, le texte prévaut. 
 
L'emploi du verbe au présent inclut le futur. 
 
Le singulier comprend le pluriel et vice-versa, à moins que le sens indique clairement qu'il 
ne peut logiquement en être question. 
 
Avec l’emploi du mot « doit » ou « sera », l’obligation est absolue ; le mot « peut » 
conserver un sens facultatif. 
 
 

ARTICLE 10. Terminologie 

Pour l’interprétation du présent règlement, à moins de déclarations contraires, expresses 
ou résultant du contexte de la disposition, les expressions, les termes et les mots suivants 
ont, dans le présent règlement, le sens et l’application que leur est attribué à l'article 9 du 
règlement de zonage numéro 92-239. 
 
 

ARTICLE 11. Des tableaux, plans, etc. 

Les tableaux, diagrammes, graphiques et toute forme d'expression autre que les textes 
proprement dits contenus dans le présent règlement en font partie intégrante. En cas de 
contradiction, le texte prévaut. 
 
Le plan de zonage inclus au règlement de zonage, fait partie intégrante du présent 
règlement. 
 
 

ARTICLE 12. Unité de mesure 

Toutes les dimensions données dans le présent règlement sont en référence au système 
international d'unité (S.I.). (Comme indice de conversion, on peut se servir de 0,3048 m = 
1 pi et 0,0929 m2 = 1 pi2). 
 
  



 

 

CHAPITRE 3. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

SECTION 1. PROCÉDURES ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 13. Pouvoirs et attributions du Comité consultatif 
d'urbanisme 

Ceux prévus par le règlement du Conseil numéro 81 - 149. 
 
 

ARTICLE 14. Responsable des règlements d'urbanisme 

Un fonctionnaire, un employé ou toute autre personne que le Conseil désigne à cette fin, 
exerce les fonctions d'inspecteur des bâtiments avec tous les pouvoirs qui lui sont 
conférés pour exercer le contrôle, l’application et la surveillance des règlements 
d'urbanisme. 
 
Le conseil peut nommer un (1) ou plusieurs adjoints à l’inspecteur des bâtiments. En cas 
d'absence ou d'incapacité d'agir de l’inspecteur des bâtiments, l’inspecteur adjoint des 
bâtiments assure l’intérim ; à ces fins, il est investi de tous les pouvoirs se rattachant à la 
fonction. 
 
 

ARTICLE 15. Attributions de l’inspecteur des bâtiments 

L'inspecteur des bâtiments reçoit toute demande de permis et de certificats et doit veiller 
à l’application du présent règlement et des règlements de zonage, de lotissement, de 
construction et dérogations mineures pour la municipalité de Chambord. 
 
Il doit notamment, mais non limitativement : 
 

A. Consentir ou refuser tout permis de construction pour tout projet de construction, 
transformation, agrandissement ou addition de bâtiments. 
 

B. Consentir ou refuser tout certificat d'autorisation pour tout projet : 
- de changement d'usage ou de destination d'un immeuble; 
- de démolition, de réparation ou de déplacement d'un bâtiment; 
- d'excavation du sol ou de déplacement d'humus, de plantation et d'abattage 

d'arbres, de déblai ou de remblai; 
- de construction, d'installation, de maintien et de modification de toute enseigne, 

panneau-réclame et affiche. 
 

C. Consentir ou refuser tout permis de lotissement dans le cas de toutes opérations 
cadastrales ; 
 

D. Consentir ou refuser tout certificat d'occupation d'un immeuble nouvellement érigé 
ou modifié dont on a changé la destination ou l'usage ; 
 

E. Effectuer les inspections en vue de faire respecter les dispositions normatives 
contenues aux règlements d'urbanisme ; 



 

 

 
F. Aviser qui de droit, lorsqu’il constate une infraction aux règlements d'urbanisme, 

conformément aux dispositions du présent règlement et si nécessaire, intimer 
l'ordre au propriétaire d'arrêter les travaux en cours ; 
 

G. Entreprendre toute démarche devant la cour municipale pour faire observer les 
dispositions des règlements d'urbanisme ; 
 

H. Tenir un registre des permis et certificats émis. 
 

I. Se présenter, lorsque requis, devant le conseil ou le comité consultatif d'urbanisme 
et faire rapport sur toute question relevant de sa compétence. 

 
 
 

SECTION 2. PERMIS DE LOTIR 

ARTICLE 16. Nécessité d'un permis de lotir 

Quiconque désire effectuer une opération cadastrale, que le projet prévoit ou non des 
rues, et que celles-ci soient privées ou éventuellement publiques, ne peut le faire avant 
d'avoir obtenu un permis de lotir. 
 
 

ARTICLE 17. Obligation de soumettre tout plan d'une opération 
cadastrale 

Aucun permis de lotissement ne doit être émis à moins que le propriétaire de tout terrain 
ne soumette au préalable à l'inspecteur des bâtiments tout plan d'une opération 
cadastrale, que ce plan prévoit ou non des rues. 
 
De plus, aucun permis de lotissement en zones à risque de mouvement de sol identifié 
au plan de zonage ne doit être émis à moins :  
 

- que le propriétaire ou son mandataire autorisé n'ait produit à la municipalité, une 
étude de sol réalisée par un ingénieur démontrant l'absence de danger pour la 
sécurité publique, compte tenu de l’aire concernée par l’opération cadastrale et de 
l'ouvrage ou de la construction projetée ; 

 
- que la dite étude énonce clairement si les conditions de sol permettent la 

réalisation de l'ouvrage ou de la construction projetée ou que l'ouvrage ou la 
construction projetée pourra être exécutée suite à la réalisation de travaux 
spécialisés planifiés et signés par un ingénieur. 
 

 

ARTICLE 18. Cession de l'assiette des voies de circulation 

Aucun permis de lotissement ne doit être émis à moins d'un engagement du propriétaire 
à céder l'assiette des voies de circulation ou une catégorie de celles-ci montrées sur le 
plan et destinées à être publiques au moment choisi par la municipalité. 
 



 

 

ARTICLE 19. Parcs et terrains de jeux 

Pour toute opération cadastrale, autre qu'une annulation, une correction ou un 
remplacement de numéro de lot, que des rues y soient prévues ou non, le propriétaire doit 
céder à la municipalité de Chambord, à des fins de parcs ou de terrains de jeux, une 
superficie de dix pour cent (10%) du terrain compris dans le plan et située dans un endroit 
qui, de l’avis du Conseil, convient pour l’établissement de parcs ou de terrains de jeux. En 
l’absence de cette superficie, le propriétaire doit effectuer le paiement d'une somme de 
dix pour cent (10%) de la valeur inscrite au rôle d'évaluation pour le terrain compris dans 
le plan, malgré l’application de l’article 214 ou 217 de la Loi sur la fiscalité municipale 
(chapitre F.21), multipliée par le facteur établi pour le rôle par le ministre en vertu de cette 
loi, ou encore, le propriétaire doit céder une partie de terrain et une partie en argent. 
 
 

ARTICLE 20. Projet de morcellement 

A) Généralité 
A moins d'être conforme au réseau routier prévu au plan d'urbanisme ou à un plan 
d'ensemble déjà approuvé par la municipalité de Chambord, le propriétaire qui 
désire effectuer une opération cadastrale sur son terrain doit, au préalable, pour 
l'ensemble de sa propriété, fournir à l’inspecteur des bâtiments un projet de 
morcèlement en trois (3) exemplaires. 
 

B) Documents constituant le projet de morcellement 
Le document constituant le projet de morcellement doit comprendre : 

1) Sur un ou plusieurs plans : 
a) les numéros et les limites des lots originaires périphériques au 

lotissement projeté ainsi que le nom des propriétaires ; 
b) les accidents naturels majeurs du terrain susceptibles de limiter le 

développement (cours d'eau, fossé d'égouttement, marécages, 
affleurements rocheux, boisé, etc.) ; 

c) le tracé et l'emprise des rues proposées et des rues existantes ou déjà 
acceptées avec lesquelles les rues proposées communiquent ; 

d) les lignes de lot et leur dimension approximative ; 
e) les servitudes existantes ou requises pour le passage d'installations de 

transport d'énergie, de transmission des communications, les droits de 
passage et les structures et services publics existants ; 

f) pour toute opération cadastrale en bordure d'un cours d'eau, le plan 
doit indiquer la distance de la ligne des hautes eaux ainsi que 
l’élévation et suivant le cas, le haut et le bas du talus ainsi que leur 
élévation respective ; 

g) l’espace réservé pour les parcs et les diverses catégories d'utilisations 
du sol (résidentielles, commerciales, etc.) ; 

h) le nom et l'adresse du propriétaire ainsi que sa signature ou son 
autorisation écrite s'il ne fait pas l'application lui-même. 

 
2) Un rapport indiquant : 

a) le pourcentage d'espace réservé pour tous les usages, incluant les 
parcs, comparativement à la surface totale du lotissement; 

b) toutes les autres informations jugées nécessaires par le demandeur 
pour faciliter l’acceptation du projet de morcellement. 



 

 

C)  Approbation de principe 
L'inspecteur des bâtiments, suite à l'étude du projet, accepte, refuse ou suggère 
au requérant les modifications afin de rendre le projet conforme. 
 
Dans un cas comme dans l’autre, une réponse est envoyée au requérant dans un 
délai maximal de soixante (60) jours. 
 
 

ARTICLE 21. Paiement des taxes municipales 

Aucun permis de lotissement ne doit être émis à moins que le propriétaire paie les taxes 
municipales qui sont exigibles et impayées à l'égard des immeubles compris dans le plan. 
 
 

ARTICLE 22. Documents nécessaires à du permis de lotir 

A) Projet de morcellement 
A moins d'être conforme au réseau routier prévu au plan d'urbanisme ou à un plan 
d’ensemble déjà approuvé par la municipalité de Chambord, le propriétaire qui 
désire effectuer une opération cadastrale sur son terrain doit, au préalable fournir 
à l'inspecteur des bâtiments un projet de morcellement conformément aux 
dispositions du règlement de lotissement et ceci pour l’ensemble de sa propriété. 

 
B)  Demande de permis de lotir 

La demande de permis doit être faite par écrit sur les formules fournies par la 
municipalité de Chambord. Cette demande, dument datée, doit faire connaitre le 
nom, prénom, et domicile du propriétaire ou de son procureur fondé. Elle doit, en 
outre, être accompagnée des pièces suivantes : 

1) une lettre demandant l'approbation de l'inspecteur des bâtiments ; 
2) trois (3) copies d'un plan montrant l'opération cadastrale identifiée 

conformément à l’article 2175 du Code Civil ; 
3) pour toute opération cadastrale en bordure d'un cours d'eau ou à l’intérieur 

d'une zone inondable, le plan doit indiquer la distance de la ligne des 
hautes eaux ainsi que l’élévation et, suivant le cas, le haut et le bas du talus 
ainsi que la hauteur de celui-ci ; 

4) les documents prouvant que les conditions préalables prescrites au 
règlement de lotissement ont été respectées; 

5) l’engagement du propriétaire de céder l'assiette des voies de circulation ou 
une catégorie de celles-ci montrées sur le plan et destinées à être publique; 

6) en zone agricole permanente, le demandeur doit fournir une copie de la 
déclaration à être transmise à la Commission de Protection du Territoire 
Agricole ou une copie de l’autorisation émise par la Commission de 
Protection du Territoire Agricole; 

7) le montant d'argent nécessaire pour payer le tarif établi par règlement pour 
le cout du permis. 

 
 

ARTICLE 23. Étude et émission du permis de lotir 

Sur réception de la demande, l’inspecteur des bâtiments doit : 



 

 

1) Vérifier si tous les documents sont suffisamment détaillés pour faire l'étude de la 
demande et, sinon, voir à ce que le dossier soit complété. 

2) Transmettre au secrétaire-trésorier une copie de la demande pour dépôt. 
3) Dans un délai maximal de trente (30) jours de la date de réception de la demande 

complétée, l’inspecteur des bâtiments doit émettre le permis : 
- si toutes les dispositions du présent règlement ou du règlement de lotissement 

sont respectées ou si elles répondent aux dispositions des articles 256.1, 
256.2 et 256.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme concernant les cas 
d'exception au règlement de lotissement ; 

- si le tracé des rues correspond aux dispositions du plan d'urbanisme ;  
- si la demande est accompagnée de tous les plans et documents exigés par le 

règlement; 
- si le tarif pour l’obtention du permis a été payé. 

 
Dans le cas contraire, il doit faire connaitre le refus et le motiver. Dans l'un ou 
l’autre des cas, il doit retourner au requérant un exemplaire des plans et 
documents annexés à la demande, et garder l’autre dans les archives de la 
municipalité de Chambord. 
 

4) L'approbation d'une opération cadastrale ne constitue cependant pas, pour la 
municipalité de Chambord, une obligation d'accepter la cession de rues proposées 
apparaissant au plan, ni de décréter l'ouverture de ces rues, ni d'en prendre à sa 
charge les frais de construction et d'entretien, ni d'en assumer les responsabilités 
civiles, ni de fournir des services d'utilité publique. 

 
 

ARTICLE 24. Enregistrement de l'opération cadastrale 

Un permis de lotir est nul et non avenu si l'opération cadastrale n'a pas fait l'objet d'un 
dépôt officiel au service du cadastre du ministère de l'Énergie et des Ressources du 
Québec, dans les douze (12) mois de la date d'émission. 
 
Passé ce délai, le requérant doit soumettre une nouvelle demande du permis de lotir à la 
municipalité. 
 
 
 
 

SECTION 3. PERMIS DE CONSTRUCTION ET CERTIFICAT 
D'AUTORISATION 

 

ARTICLE 25. Nécessité d’un permis de construction 

Quiconque désire construire, transformer, agrandir une construction ou une partie de 
construction incluant les projets d'alimentation en eau potable et d'épuration des eaux 
usées, ou procéder à l’addition de bâtiments, incluant des maisons mobiles doit, au 
préalable, obtenir de l’inspecteur des bâtiments un permis de construction à cet effet. 
 
 



 

 

ARTICLE 26. Nécessité d'un certificat d'autorisation 

Quiconque désire procéder aux changements d'usage ou de destination d'un immeuble, 
à la démolition, à la réparation ou au déplacement d'un bâtiment, à l’implantation 
temporaire d'une roulotte, à des travaux d'excavation du sol ou de déplacement d'humus, 
de plantation et d'abattage d'arbres, à des travaux de déblai ou de remblai, à la réparation 
et à la construction, l'installation, le maintien et la modification de tout affiche, panneau-
réclame, enseigne doit, au préalable, obtenir de l’inspecteur des bâtiments un certificat à 
cet effet. 
 
 

ARTICLE 27. Documents nécessaires à l'émission du permis de 
construction ou à l’émission du certificat d'autorisation 

La demande de permis ou du certificat d'autorisation doit être faite par écrit sur les 
formules fournies par la municipalité de Chambord. Cette demande, dument datée, doit 
faire connaitre le nom, prénom, domicile du propriétaire ou de son procureur fondé, la 
description du lot, le détail des ouvrages projetés et la durée probable des travaux. Elle 
doit, en outre, être accompagnée des pièces suivantes : 
 

A) Un plan d'implantation ou esquisse, du projet de construction à ériger, des travaux 
à effectuer, de l'usage projeté sur le ou les lots. Ce plan doit être à l'échelle et 
indiquer : 
 
- la forme et la superficie du lot ;  
- la ou les lignes de rue et les marges règlementaires ; 
- s'il y a déjà des bâtiments ou des arbres sur ce ou ces lots, on devra en donner 

la localisation exacte ; 
- en bordure d'un cours d'eau ou à l'intérieur d'une zone inondable, le plan doit 

indiquer la distance de la ligne de rivage ainsi que l’élévation et, suivant le cas, 
le haut et le bas du talus ainsi que la hauteur de celui-ci ; 

- le nombre d'espaces de stationnement et les informations nécessaires pour 
vérifier si les prescriptions minimales sont respectées ; 

- la forme et les dimensions des espaces (stalles et allées d'accès) ; 
- l’emplacement des entrées et des sorties ; 
- le système de drainage ; 
- dans le cas d'un emplacement en commun, le nom du ou des propriétaires et 

une copie du protocole d'entente entre les parties ; 
- le dessin et l’emplacement des enseignes, des clôtures et des bordures 

requises ; 
- un plan des aménagements paysagers prévus ; 
- la localisation et les plans de l'aire de chargement et de déchargement si 

nécessaire ; 
- s'il y a lieu, la localisation et les plans des éléments épurateurs d'eau usée et 

du projet d'alimentation en eau potable. 
 

B) Les plans, élévations, coupes, croquis et devis requis de la ou des constructions 
projetées pour que l’inspecteur des bâtiments puisse avoir une compréhension 
claire du projet à réaliser, de son usage et de celui du terrain. Ces plans doivent 
être dessinés à l’échelle et dans le cas d'édifice public, industriel, commercial ou 



 

 

résidentiel de quatre (4) logements ou plus, ces plans doivent porter l’approbation 
du ministère du travail. 
 

C) Les niveaux d'excavation ainsi que le niveau actuel et futur du sol. 
 

D) Une photographie du bâtiment existant, dans le cas d'un transport. Le propriétaire 
ou le contracteur doit alors s'engager à ce que les nouvelles fondations soient 
complètement terminées avant d'entreprendre le déménagement de la maison. 
 

E) En zone agricole permanente, le demandeur doit fournir une preuve que la 
déclaration a été transmise à la Commission de Protection du Territoire Agricole 
ou une copie de l'autorisation émise par la Commission de Protection du Territoire 
Agricole. 
 

F) S'il y a lieu, un permis de construction ou un certificat d'autorisation pour un édifice 
public, commercial ou industriel est émis seulement lorsque le demandeur peut 
fournir un certificat d'autorisation du ministère de l’Environnement en vertu de la 
loi sur la qualité de l’environnement. 
 

G) Le nom de l’entrepreneur. 
 

H) Un échéancier montrant le temps requis pour chaque opération. 
 

I) Une évaluation du cout probable des travaux. 
 

J) Le montant d'argent nécessaire pour payer le tarif établi par un règlement pour le 
coût des permis ou certificats. 

 

27.1 Nécessité du permis de construction pour un ouvrage de captage 

 
L’aménagement, l’implantation, le scellement, l’approfondissement, la fracturation ou 

l’obturation d’un prélèvement d’eau souterraine est subordonné à l’émission d’un permis 

de construction. 

 

L’aménagement, l’installation, la modification d’un prélèvement d’eau de surface est 

subordonnée à l’émission d’un permis de construction. 

 

L’aménagement, l’installation, le scellement, l’approfondissement, l’obturation ou la 

fracturation d’un système de géothermie prélevant de l’eau (circuit ouvert) ou ne prélevant 

pas d’eau (circuit fermé) est subordonné à l’émission d’un permis de construction. 

 

 

27.2 Documents à soumettre 

 
 Pour toute demande de permis de construction d’un prélèvement d’eau ou d’un système de 

géothermie, les documents suivants doivent être soumis au moment de la demande de 

permis. Ces documents doivent être préparés et signés par une personne membre d’un ordre 

professionnel compétent : 
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1. Un plan de localisation, montrant : 

a) La localisation précise du prélèvement d’eau ou de toutes les composantes 

du système de géothermie ne prélevant pas d’eau; 

b) La localisation du point de rejet des eaux pour un système de géothermie 

prélevant de l’eau; 

c) La localisation de toutes les composantes des installations septiques sur le 

terrain visé et sur les terrains voisins, le cas échéant; 

d) La localisation d'une aire de compostage, d'une cour d'exercice, d'une 

installation d'élevage, d'un ouvrage de stockage de déjections animales, 

d'une parcelle, d'un pâturage ou des terrains où s'exerce l'exploitation d'un 

cimetière, sur le terrain visé et sur les terrains voisins, le cas échéant; 

e) La limite d’une plaine inondable et sa récurrence (0-20 ans ou 20-100 ans) 

le cas échéant; 

f) La ligne des hautes eaux d’un lac ou d’un cours d’eau et les limites de la 

rive, le cas échéant; 

g) L’élévation du terrain une fois aménagé au pourtour du prélèvement et 

celle du dessus de l’ouvrage projeté, par rapport à un repère de nivèlement; 

h) Un document indiquant la date prévue de réalisation des travaux. 

 

2. Un plan de construction du prélèvement, montrant, dans le cas d’un prélèvement 

d’eaux souterraines : 

a) Le type d’ouvrage, ses composantes, ses matériaux et la méthode de 

construction; 

b) L’aménagement du terrain dans les 3 mètres autour du site de prélèvement; 

c) les méthodes qui seront utilisées pour minimiser l’érosion et la coupe de 

végétation, revégétaliser la rive et limiter l’apport de sédiment dans l’eau 

lors de la construction, le cas échéant; 

d) L’usage actuel et projeté du terrain. 

 

3. Un plan de construction du prélèvement, montrant, dans le cas d’un prélèvement 

d’eaux de surface: 

a) Le type d’ouvrage, ses composantes, ses matériaux et la méthode de 

construction; 

b) Un plan montrant la ligne des hautes eaux et la limite de la rive; 

c) Les méthodes qui seront utilisées pour minimiser l’érosion de la rive et la 

coupe de végétation, revégétaliser la rive et limiter les interventions sur le 

littoral et l’apport de sédiment dans l’eau lors de la construction, le cas 

échéant. 

 

 



 

 

4. Un plan de construction montrant, dans le cas d’un système de géothermie ne 

prélevant pas d’eau : 

a) Les composantes du système de géothermie; 

b) La localisation, la profondeur et la longueur de la boucle géothermique; 

c) L’identification des fluides utilisés dans la boucle géothermique; 

d) L’aménagement du sol au-dessus des composantes souterraines. 

 

5. Une preuve que le demandeur a confié le mandat de supervision des travaux de 

scellement à un professionnel, le cas échéant. 

6. Une ou des photographies récentes du site visé. 

 

27.3 Exceptions 

 

1. Lorsque le prélèvement est rendu nécessaire par l’arrêt d’approvisionnement en eau 

assuré par une installation voisine et que les distances minimales prévues au 

Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (Q-2, r. 35.2) ne peuvent 

être respectées, les plans et documents indiqués aux articles 27.1 et 27.2  doivent être 

préparés et signés par un ingénieur, membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec. 

En plus des plans et documents indiqués, l’ingénieur doit recommander les distances 

alors applicables, en s'assurant de minimiser les risques pouvant affecter la qualité 

des eaux souterraines prélevées. 

 

2. Lorsque le prélèvement est rendu nécessaire pour le remplacement, le scellement, 

l’approfondissement ou la fracturation d'une installation de prélèvement d'eau 

souterraine existante le 2 mars 2015 et que les distances minimales prévues au 

Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection (Q-2, r. 35.2) ne peuvent 

être respectées, les plans et documents indiqués aux articles 27.1 et 27.2  doivent être 

préparés et signés par un ingénieur, membre de l’Ordre des ingénieurs du Québec. 

En plus des plans et documents indiqués, l’ingénieur doit attester, dans une étude 

hydrogéologique, l'une ou l'autre des situations suivantes: 

a) la présence d'une formation géologique superficielle peu perméable assure 

une protection naturelle des eaux souterraines; 

b) une configuration de terrain ou une infrastructure à proximité assure la 

protection de la qualité des eaux souterraines au regard d'incidents ou 

d'activités pouvant se produire au sein de l'aire visée; 

c) la conception de l'installation de prélèvement d'eau souterraine offre une 

protection équivalente; 
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d) les dimensions du terrain ne permettent pas de respecter les distances en 

raison de la présence d'une construction principale autorisée par une 

municipalité. 

Les distances applicables sont déterminées par le professionnel qui s'assure de 

minimiser les risques pouvant affecter la qualité des eaux souterraines. 

 

ARTICLE 28. Étude et émission du permis de construction ou du 
certificat d'autorisation 

Sur réception de la demande, l'inspecteur des bâtiments doit : 
1) Vérifier si tous les documents sont suffisamment détaillés pour faire l’étude de la 

demande complétée et, sinon, voir à ce que le dossier soit complété. 
2) Dans un délai d'au plus trente (30) jours de la date du dépôt de la demande, 

l'inspecteur des bâtiments doit délivrer le permis ou le certificat demandé : 
- si l'ouvrage projeté répond aux exigences du présent règlement et des 

règlements de zonage, de construction, de lotissement et de celui régissant 
l'émission des permis de construction ; 

- si la demande est accompagnée de tous les plans et documents exigés par 
règlement ; 

- si le tarif pour l'obtention du permis ou du certificat a été payé. 
-  
Dans le cas contraire, il doit faire connaitre son refus au requérant par écrit et le 
motiver. Dans l'un ou l'autre des cas, il doit retourner au requérant un exemplaire 
des plans et documents annexés à la demande, et garder l'autre dans les archives 
de la municipalité de Chambord. 

 
 
 

ARTICLE 29. Occupation d'un emplacement par un bâtiment ou un 
usage accessoire 

Les bâtiments et usages accessoires sur un terrain ne sont pas permis avant que ne soit 
construit le bâtiment principal, à moins d'être expressément permis à la présente section. 
Il n'y a pas nécessité d'obtenir au préalable un permis ou un certificat pour un usage 
accessoire lorsqu’il fait partie de la demande pour l'usage principal. 
 
 

ARTICLE 30. Durée du permis ou du certificat 

Le permis de construction et/ou certificat d'autorisation sont valides pour une période de 
douze (12) mois. 
 
Cependant tout permis sera nul : 
 

A) si les travaux n'ont pas commencé dans les six (6) mois de la date d'émission du 
permis ; 

B) si les travaux ont été discontinués pendant une période de douze (12) mois. 
 



 

 

Dans un cas comme dans l’autre, le demandeur qui désire commencer ou continuer la 
construction doit se pourvoir d'un nouveau permis de construction. 
 
 
 
 

SECTION 4. CERTIFICAT D'OCCUPATION 

ARTICLE 31. Nécessité d'un certificat d'occupation 

Quiconque désire occuper un immeuble nouvellement érigé ou modifié, ou dont on a 
changé la destination ou l'usage, doit obtenir un certificat d'occupation. 
 
 

ARTICLE 32. Documents nécessaires à rémission du certificat 
d'occupation 

La demande du certificat d'occupation doit être faite par écrit sur les formules fournies par 
la municipalité de Chambord. Cette demande, dûment datée, doit faire connaître les nom, 
prénom, domicile du propriétaire, la date prévue de l’occupation d'une construction. La 
demande doit dans le cas d'un immeuble nouvellement érigé ou modifié être accompagné 
d'un certificat de localisation préparé par un arpenteur-géomètre attestant que la 
construction est conforme aux dispositions des règlements de zonage et de construction. 
 
Ce document doit aussi attester que les travaux réalisés l'ont été en conformité avec les 
déclarations faites lors de la demande de permis ou de certificat aux dispositions des 
règlements d'urbanisme. 
 
 

ARTICLE 33. Émission du certificat d'occupation 

Suite à la visite des lieux, l’inspecteur des bâtiments émet le certificat d'occupation : 
- si les dispositions du présent règlement et des règlements de zonage et de 

construction sont respectées ; 
 
L'inspecteur des bâtiments peut aussi émettre un certificat d'occupation partiel aux 
conditions suivantes : 
 

- que preuve lui soit faite que la localisation des fondations de l'immeuble en 
construction est conforme aux exigences des règlements de zonage et de 
construction; 

- que la construction est conforme aux plans et documents dûment approuvés; 
- et que le paiement du tarif prescrit a été payé. 

 
 

ARTICLE 34. Durée du d'occupation 

Tout certificat est nul et non avenu s'il n'y est pas donné suite dans les douze (12) mois 
suivant la date d'émission. 
 
 



 

 

 
 

SECTION 5. DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 35. Invalidité d'un permis ou d'un certificat 

Aucun permis ou certificat qui viendrait en conflit avec l'une des clauses quelconques du 
présent règlement ou de tout autre règlement ne peut être émis. Tout permis qui est en 
contradiction avec les règlements en vigueur est nul et sans effet, et ne lie pas la 
municipalité de Chambord. 
 
 

ARTICLE 36. Modification des plans et devis 

Le constructeur ne peut, au cours des travaux, modifier les plans et devis autorisés, sans 
un permis ou un certificat émis par l’inspecteur des bâtiments. Ce dernier ne doit émettre 
ledit permis ou certificat que si les modifications demandées sont conformes aux 
dispositions du présent règlement et des autres règlements d'urbanisme en vigueur. 
 
 

ARTICLE 37. Visite des terrains et des constructions 

L'inspecteur des bâtiments ou ses représentants autorisés peuvent visiter et examiner, 
entre sept (7) heures et dix-neuf (19) heures tout bâtiment ou terrain dans les limites de 
la municipalité de Chambord pour y effectuer les inspections nécessaires à la mise en 
vigueur du présent règlement. 
 
Les propriétaires ou occupants sont obligés de recevoir les personnes susmentionnées, 
les laisser visiter et leur fournir les informations nécessaires à leur travail. 

ARTICLE 38. Contravention aux règlements d'urbanisme en vigueur 

Si l’inspecteur des bâtiments ou son représentant constate que certaines dispositions du 
présent règlement, du règlement de zonage, du règlement de construction et du règlement 
de lotissement ne sont pas observées, il doit immédiatement aviser par écrit les 
contrevenants que les travaux contreviennent à la règlementation et de bien vouloir se 
conformer à ceux-ci. 
 
S'il n'est pas tenu compte de l’avis donné dans les vingt-quatre (24) heures qui suivent sa 
signification, l’inspecteur des bâtiments doit signifier par écrit un avis d'infraction et en 
aviser le Conseil. Ces avis peuvent être remis de main à main ou être transmis par poste 
recommandée. 
 
 

ARTICLE 39. Contenu de l’avis d'infraction 

L'avis d'infraction doit indiquer : 
- la nature des travaux non conformes à la règlementation ; 
- l’obligation de se procurer un permis ou un certificat; 
- la teneur et la référence aux règlements enfreints. 
- la date et les circonstances entourant la visite des lieux. 

 



 

 

L'avis d'infraction peut indiquer : 
- un délai pour l’exécution des travaux de correction; 
- l'ordre d'arrêter les travaux ou de cesser l'occupation. 

 
 

ARTICLE 40. Sanctions et recours 

A) Amende et emprisonnement 
Toutes les infractions ou contraventions à l'une quelconque des dispositions du 
présent règlement, du règlement de zonage, du règlement de construction et du 
règlement de lotissement rend le contrevenant passible pour chaque infraction, 
d’une amende avec ou sans frais, et à défaut du paiement de ladite amende et 
des frais, d'un emprisonnement sans préjudice à tout autre recours qui peut être 
exercé contre lui. 
 
Le montant de ladite amende et le terme dudit emprisonnement sont fixés par la 
Cour de juridiction compétente qui entend la cause ; cette amende doit être d'un 
minimum de cent dollars (100,00$) sans excéder mille dollars (1000,00$) si le 
contrevant est une personne physique et deux milles dollars (2000,00$) si il est 
une personne morale et le terme d'emprisonnement est déterminé conformément 
à la loi, ledit emprisonnement, cependant, devant cesser en tout temps avant 
l'expiration du terme fixé par la cour, sur paiement de ladite amende ou ladite 
amende et des frais, selon le cas. 
 
Si l'infraction est continue, cette continuité constitue jour par jour une infraction 
séparée. 

 
 
 

B) Cour supérieure 
Le conseil de la Municipalité Régionale de Comté, le conseil de la municipalité de 
Chambord, le Ministre de l'environnement ou suivant le cas, tout intéressé peut 
s'adresser à la Cour Supérieure pour faire respecter les dispositions du présent 
règlement, des règlements de lotissement, de zonage et de construction suivant 
les procédures prévues à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme sous le titre 
« Sanctions et recours ». 
 
 

ARTICLE 41. Bâtiments dont l'état peut mettre en danger des 
personnes 

A) Lorsqu'une construction est dans un état tel qu’elle peut mettre en danger des 
personnes ou lorsqu'elle a perdu la moitié de sa valeur par vétusté, par incendie 
ou par explosion, la Cour Supérieure peut, sur requête de la municipalité de 
Chambord ou de tout autre intéressé, ordonner l'exécution des travaux requis pour 
assurer la sécurité des personnes ou, s'il n'existe pas d'autre solution, la démolition 
de la construction. 

 
B) En cas d'urgence exceptionnelle, le tribunal peut autoriser la municipalité de 

Chambord à exécuter ces travaux ou à procéder à cette démolition sur le champ 
et la municipalité de Chambord peut en réclamer le coût au propriétaire du 



 

 

bâtiment. Le tribunal peut aussi, dans tous les cas, enjoindre aux personnes qui 
habitent le bâtiment de l'évacuer dans le délai qu'il indique. 
 
Une requête présentée en vertu des paragraphes a et b est instruite et jugée 
urgente.  
 
Lorsque la requête conclut à l’exécution des travaux ou à la démolition, le tribunal 
peut, à défaut par le propriétaire ou la personne qui a la garde de l'immeuble d'y 
procéder dans le délai imparti, autoriser la municipalité de Chambord a y procéder 
aux frais du propriétaire du bâtiment. 
 
Le coût des travaux de démolition, de réparation, d'altération du bâtiment ou de la 
remise en état d'un terrain encouru par la municipalité de Chambord lors de 
l’exercice des pouvoirs visés au paragraphe b, constitue contre la propriété une 
charge assimilée à la taxe foncière et recouvrable de la même manière. 

 
  



 

 

CHAPITRE 4. DISPOSITIONS FINALES 

ARTICLE 42. Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication après que toutes les 
formalités prescrites par la Loi pour son adoption auront été dûment remplies. 
 
 
 
ADOPTÉ A LA SÉANCE DU CONSEIL DU ______________________________. 
 
 
 
 


